
ONTARIO 
Court File Number 

Form 28B: Statutory 
Declaration to Sheriff 

(Name of court) 

at 
Court office address 

Recipient(s) 
Full legal name & address for service - street & number, municipality, 
postal code, telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

Lawyer’s name & address - street & number, municipality, postal code, 
telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

Payor 
Full legal name & address for service - street & number, municipality, 
postal code, telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

Lawyer’s name & address - street & number, municipality, postal code, 
telephone & fax numbers and e-mail address (if any). 

My name is (full legal name) 

I live in (municipality & province) 

and I declare that the following is true: 

1. I am a recipient under a payment order. 

an assignee of a recipient under a payment order. 

an agent of the Director of the Family Responsibility Office. 

other (Specify.) 

2. On (date) a writ of seizure and sale was issued in this case, 

a copy of which is attached. 

3. Since then, the amount owed by the payor has changed and, as of today, the amount owed stands at 

$ with interest on it at the rate of % per year beginning 

on (date when interest begins) 

4. Since then, the payor has: legally changed his/her name from 

to . 

used the following alias(es): . 

used the following spelling variation(s) of his or her name or alias(es): 

. 

5. The amount in paragraph 3 includes unpaid support of $ which, under 

subsection 4(1) of the Creditors’ Relief Act, gets priority over other judgments and orders. 

6. An additional Assignment of Judgment of Costs in the amount of (write NIL if none) $ 

has been made in favour of Legal Aid Ontario which, under subsections 46(4) and 47(1) of the Legal Aid Services 
Act, 1998, must be deducted from the proceeds of the sale and paid to Legal Aid Ontario. 

Continued on next sheet 
(Français au verso)FLR 28B (June 15, 2007) 



ONTARIO 
Numéro de dossier du greffe 

Formule 28B : Déclaration 
solennelle au shérif 

(Nom du tribunal) 

situé(e) au 
Adresse du greffe 

Bénéficiaire(s) 
Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification - numéro et 
rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur 
et adresse électronique (le cas échéant). 

Nom et adresse de l’avocat(e) - numéro et rue, municipalité, code 
postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique 
(le cas échéant). 

Payeur ou payeuse 
Nom et prénom officiels et adresse aux fins de signification - numéro et 
rue, municipalité, code postal, numéros de téléphone et de télécopieur 
et adresse électronique (le cas échéant). 

Nom et adresse de l’avocat(e) - numéro et rue, municipalité, code 
postal, numéros de téléphone et de télécopieur et adresse électronique 
(le cas échéant). 

Je m’appelle (nom et prénom officiels) 

J’habite à (municipalité et province) 

et je déclare que les renseignements suivants sont véridiques : 

1. Je suis un(e) bénéficiaire en vertu d’une ordonnance de paiement. 

un(e) cessionnaire d’un(e) bénéficiaire en vertu d’une ordonnance de paiement. 

un(e) mandataire du directeur du Bureau des obligations familiales. 

autre (Précisez.) 

2. Le (date) , un bref de saisie-exécution a été délivré dans cette cause, 

dont une copie est ci-jointe. 

3. La somme due aujourd’hui aux termes de l’ordonnance de paiement s’élève à $ 

y compris des intérêts au taux annuel de % courus à compter du (date à laquelle les intérêts 

commencent à courir) 

4. Depuis lors, le payeur : a changé légalement son nom de 

à . 

a utilisé le(s) nom(s) d’emprunt suivant(s) : . 

a utilisé la ou les variantes orthographiques suivantes de son nom ou de son ou ses 
noms d’emprunt : 

5. La somme figurant au point 3 comprend des aliments impayés de $ qui, aux termes du 
paragraphe 4 (1) de la Loi sur le désintéressement des créanciers, ont priorité sur tous autres jugements et ordonnances. 

6. Une Cession de jugement des dépens (Assignment of Judgment of Costs) supplémentaire de $ 
(écrivez « NÉANT » s’il n’y en a pas) a été effectuée en faveur d’Aide juridique Ontario. Aux termes des paragraphes 
46 (4) et 47 (1) de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique, cette somme doit être déduite du produit de la 
vente et versée à Aide juridique Ontario. 

Suite à la page suivante 
(English on reverse)FLR 28B (15 juin 2007) 



Form 28B: Statutory Declaration to Sheriff (page 2) Court File Number 

7. The amount in paragraph 3 includes $ as a fine for contempt of this court, a 

forfeited bond or a forfeited recognizance arising out of a civil proceeding and made payable to, 

Her Majesty the Queen other (Specify.) 

and, under subsection 143(3) of the Courts of Justice Act, the writ of seizure and sale can be executed immediately 
to collect that amount without a direction to enforce. 

Declared before me at 
municipality 

in 
province, state or country 

on 
date Commissioner for taking affidavits 

(Type or print name below if signature is illegible.) 

Signature 
(This form is to be signed in front of a 

lawyer, justice of the peace, notary public 
or commissioner for taking affidavits.) 

(Français au verso)FLR 28B (June 15, 2007) 



Formule 28B : Déclaration solennelle au shérif (page 2) Numéro de dossier du greffe 

7. La somme figurant au point 3 comprend la somme de $ à titre d’amende pour outrage à 

ce tribunal ou de cautionnement ou d’engagement perdu par suite d’une instance civile et payable à l’ordre de : 

Sa Majesté la Reine autre (Précisez.) 

De plus, aux termes du paragraphe 143 (3) de la Loi sur les tribunaux judiciaires, le bref de saisie-exécution peut 
être exécuté immédiatement pour recouvrer cette somme, sans ordre d’exécution. 

Déclaré devant moi à 
municipalité 

en/à/au 
province, État ou pays 

le 
date Commissaire aux affidavits 

(Dactylographiez le nom ou écrivez-le en 
caractères d’imprimerie ci-dessous si la 

signature est illisible.) 

Signature 
(La présente formule doit être signée 

en présence d’un avocat, d’un juge de 
paix, d’un notaire ou d’un commissaire 

aux affidavits.) 

(English on reverse)FLR 28B (15 juin 2007) 


